
Chère amie,
Je t’écris car j’ai besoin de parler en français de la violence faite aux femmes.  Je vis en français en contexte
minoritaire et c’est parfois très difficile de trouver l’aide dont j’ai besoin afin d’assurer ma sécurité physique et
économique comme femme…

Les femmes francophones en situation mi-
noritaire représentent une population de
plus de 500 000 personnes dispersées à
travers les provinces et les territoires.  Elles
partagent un patrimoine culturel et linguis-
tique, bien qu’elles vivent des réalités
régionales très différentes.

Près de 60 % de la population francophone
du pays vit dans des régions où elle forme
plus de 20 % de la population régionale
(FCFA, 2004), tandis que d’autres habitent
des régions où le maintien de la langue et
l’accès à des services en français sont des
problématiques importantes.  Certaines
communautés francophones se trouvent
en région rurale, d’autres dans certains
grands centres urbains, tels qu’Ottawa,
Saint-Boniface et Moncton.  Cette diversité
est une variable très importante à prendre
en considération lorsque l’on tente
d’étudier et de comprendre les besoins des
femmes francophones vivant en contexte
minoritaire et en situation de violence.

Ne pas trouver de services en français aug-
mente le risque de danger pour les femmes
francophones victimes de violence et leur
famille. Être incapable de pouvoir exprim-
er son vécu dans sa langue crée non seule-
ment un obstacle de plus à franchir pour
les femmes francophones victimes de vio-
lence mais aussi établit une distance entre
elles et les intervenants.  C’est une forme
d’exclusion supplémentaire qui peut ag-
graver leur situation.

Les intervenantes francophones en con-
texte minoritaire vivent, elles aussi, un
isolement.  Cet isolement se caractérise par
l’absence de formation appropriée à
l’intervention en contexte minoritaire,
l’absence de ressources francophones,
l’absence de reconnaissance de l’expertise
développée.

L’isolement est également un facteur pour
les femmes immigrantes francophones
en contexte minoritaire où l’absence de
services en français conjuguée avec
l’établissement dans un nouveau pays aug-
mentent les risques face aux situations de
violence.

Ne pas trouver de services en français com-
promet les chances d’assurer sa sécurité

présente et future : les femmes en situation
de violence doivent souvent, en plus
d’affronter une situation dangereuse,
s’engager dans des démarches complexes
sur les plans légal, médical et administratif.
Elles ont besoin, en plus d’un  soutien
psychologique, d’informations précises et
justes afin de prendre des décisions quant
à leur situation.  Elles ont besoin d’aide afin
de faire face aux procédures administra-
tives leur assurant tantôt une survie finan-
cière tantôt une protection adéquate.

La disponibilité et l’accessibilité des servic-
es varient énormément d’une région à
l’autre, et ce lorsque les services de
première ligne existent.  En Alberta, en
2004-05, les refuges pour femmes ont ac-
cueillis 5,998 femmes et 5,488 enfants mais
aucun de ces refuges ne peut offrir des ser-
vices en français.

Dans la majorité des régions canadiennes,
les femmes francophones qui ont besoin
des services en français sont tributaires de
la présence de l’intervenante bilingue de
la maison d’hébergement (s’il y en a une)
au moment de leur demande d’aide.

Très peu de femmes francophones en con-
texte minoritaire disposent d’un vrai choix
quand il s’agit de counselling :  ou bien
il n’y a pas de services en français et la
victime doit donc s’adresser à un service
anglophone ou alors il n’y a qu’un seul
intervenant francophone dans la commu-
nauté et la victime doit s’en accommoder.

Celles qui décident d’utiliser la maison
d’hébergement sont non seulement
obligées de quitter leur village, leurs ami.e.s
et leurs relations, qui sont souvent leurs
seules sources d’appui, mais aussi de
retirer leurs enfants de l’école française (As-
sociation des Acadiennes de la Nouvelle-
Écosse, 1992). Ce souci supplémentaire
peut dissuader les femmes d’aller cherch-
er l’aide nécessaire.  Elles « décideront » de
se taire.

Il n’existe aucun service en français en
matière de violence faite aux femmes à
Terre-Neuve et Labrador, à l’Île-du-Prince-
Édouard, en Nouvelle-Écosse, en Saska-
tchewan et en Alberta.

L’absence de services en français en ce qui
a trait à la violence faite aux femmes accroît
le travail des autres associations francoph-
ones qui n’ont pas les ressources finan-
cières et humaines pour desservir les vic-
times.

L’Entre-temps des franco-manitobaines de
Winnipeg est la seule maison de transition
offrant des services en français au Manito-
ba.

L’Ontario, dans certaines régions,  offre
divers services en français aux femmes vic-
times de violence.  On y trouve aussi des
maisons d’hébergement francophones
ainsi que des centres d’aide francophones
pour les victimes d’agressions sexuelles.

Il y a 13 maisons d’hébergement au
Nouveau-Brunswick.  Selon la région, il est
possible de trouver des maisons offrant des
services en français.

Inform’Elles offre le service d’une ligne
d’écoute en Colombie-Britannique.  Cette
ligne est le seul point d’information et/ou
d’intervention en français pour toute la
province.  Malheureusement, le finance-
ment de ce service est très fragile et les
travailleuses le maintiennent à bout de bras
depuis plusieurs années.

Quant au financement, il n’y a pas
d’harmonie entre les programmes de com-
pétences provinciales et les programmes
de compétences fédérales.  Les groupes de
femmes francophones en contexte mi-
noritaire tombent souvent entre les mailles
du filet quand on parle de la violence faite
aux femmes.

L’absence de services en français dans les
domaines de services communautaires et
des programmes sociaux  (employabilité,
aide sociale, services de garde, logement)
peut contribuer à maintenir une femme
dans une situation de violence

 L’absence de service en français accroît la
vulnérabilité des femmes francophones
face à la pauvreté.

Les femmes francophones en milieu rural
déplorent l’absence de moyens de trans-
port : que ce soit pour aller à leur rendez-
vous médical, chez la gardienne ou à leur
travail.  Pour les femmes francophones en

situation de pauvreté, cela signifie un
obstacle de plus à surmonter afin d’assurer
la sécurité de sa famille :  Comment me
rendre à la banque alimentaire sans
voiture ? À mon rendez-vous chez le tra-
vailleur social ? À l’école de mon enfant ?

L’absence de services en français fragilise
encore plus les femmes francophones en
situation de violence : Elles ne trouvent pas
les ressources pour les aider à reprendre
leur situation financière en mains, faire re-
specter leurs droits à l’aide sociale et/ou au
niveau juridique, se bâtir un cv, se trouver
un emploi ou de la formation.

Nous ne devons pas négliger l’impact
historique de la discrimination linguistique
subie par les communautés francophones
en contexte minoritaire.  Cette stigmatisa-
tion résonne encore aujourd’hui.  Elle se
concrétise par l’absence de services en
français et l’absence de reconnaissance des
communautés.  Les femmes francophones
en contexte minoritaire vivent donc une
discrimination sexiste et linguistique qui,
en situation de violence, doit être prise en
compte par les intervenants.



Dear Friend,
I speak French and I need to talk of violence against women. As a francophone living in a minority setting, it’s
very difficult to find the help I need to secure my physical and financial safety…

French-speaking women living in minority
settings make up more than 500 000 peo-
ple scattered across the provinces and ter-
ritories. They share a cultural and linguistic
heritage, even though they are coping with
very different regional realities.

Close to 60% of the French-speaking
population in the country lives in regions
where it accounts for more than 20% of the
regional population (FCFA, 2004), while
others live in regions where maintaining
language and accessing services in French
are major issues. Some francophone
communities are located in rural regions
and others, such as Ottawa, Saint-Boniface
and Moncton, in big urban centres. This
diversity is a very important variable to
consider when we try to study and
understand the needs of francophone
women living in minority settings and
abusive situations.

Not finding services in French increases
risks for francophone women who are
victim of violence and their family. Being
unable to express personal experiences in
their own language creates not only an
additional barrier to overcome, but also a
distance between them and the workers.
It is a kind of additional exclusion that can
aggravate their situation.

For their part, French-speaking workers in
minority settings also experience isolation.
This isolation is characterized by the lack
of suitable training in intervention in a
minority setting, lack of resources in French
and lack of acknowledgement of
developed expertise.

Isolation is also a factor for French-speak-
ing immigrant women in minority set-
tings, where the lack of services in French
combined with settling in a new country
increases the risks of experiencing abusive
situations.

Not finding services in French jeopardizes
the chances of ensuring present and future
safety and security: on top of confronting
a dangerous situation, women in abusive

situations must often undertake complex
courses of action on the legal, medical and
administrative fronts. Besides psychologi-
cal support, they need correct and accurate
information in order to make decisions con-
cerning their situation. They need help to
cope with the administrative procedures
ensuring their financial survival as well as
adequate protection.

Availability and accessibility of services
vary tremendously from one region to the
next, that is, when the front-line services
even exist. In Alberta, in 2004-2005, wom-
en’s shelters accommodated 5,998 women
and 5,488 children, but none of these shel-
ters can offer services in French.

In the majority of Canadian regions,
francophone women needing French
services are dependent on the presence of
the bilingual worker at the safe house (if
there is one) when they go in for help. Very
few French-speaking women in minority
settings have a real choice when it comes
to counselling: either there are no services
in French and the victim has to use an
English service, or there is only one French-
speaking worker in the community and the
victim has to adjust.

Women who decide to use safe houses not
only have to leave their community, friends
and acquaintances who are often their only
support system, but they also have to
remove their children from the French
school (Association des Acadiennes de la
Nouvelle-Écosse, 1992). This additional
worry can dissuade women from getting
necessary help. They will “decide” to remain
silent.

There are no services in French for wom-
en in abusive situations in Newfoundland
and Labrador, Prince Edward Island, Nova
Scotia, Saskatchewan and Alberta.

The lack of services in French relating to vi-
olence against women increases the work
of other French associations that do not
have the human and financial resources
to serve victims.

L’Entre-temps des Franco-Manitobaines in
Winnipeg is the only transition house
offering services in French in Manitoba.

In some regions of Ontario, battered
women are able to access various services
in French. There are also French safe houses
and centres for victims of sexual assault.

There are 13 safe houses in New
Brunswick. Depending on the region, it is
possible to find houses offering services in
French.

Inform’Elles offers a crisis line service in
British Columbia. This line is the only en-
quiry and/or intervention point in French
for the entire province. Unfortunately, the
funding for this service is very fragile and
workers have been keeping it afloat for
numerous years.

As for funding, there is no harmony
between provincial and federal jurisdiction
programs. French women’s groups in
minority settings often fall through the
cracks when we talk about violence against
women.

The lack of services in French in the fields
of community services and social pro-
grams (employability, welfare, childcare,
housing) can contribute to maintaining a
women in an abusive situation.

The lack of services in French increases the
vulnerability of francophone women
regarding poverty.

French-speaking women in rural settings
deplore the lack of means of transportation,
whether it is to go to a medical appoint-
ment, the babysitter or to work. For French-
speaking women living in poverty, this
means an additional barrier to overcome
in order to ensure their families’ safety and
security. “How will I get to the food bank
without a car? To my appointment with the
social worker? To my child’s school?”

The lack of services in French weakens even
more French-speaking women in abusive
situations. They do not find the resources
to help them take back their financial situ-
ation, make their rights to welfare respect-
ed and/or at the legal level, create a resume,
and find a job or attend training.

We cannot ignore the historical impact of
linguistic discrimination suffered by
French-speaking communities in minority
settings. This stigmatization still echoes
today. It is materialized by the lack of ser-
vices in French and the lack of communi-
ties’ recognition.  French-speaking women
in minority settings are therefore faced with
a sexist and linguistic discrimination that,
in an abusive situation, must be taken into
account by the workers.

It is essential to be able to name things in
our language and be heard and
understood; not only to express the harm
being done to us, but also to ensure our
survival. In order to do this, we have to be
able to express the specificities of the
violence setting. Workers, the police and
any other member of the legal system must
be able to clearly understand our situation.
Even if we can speak English, stress,
urgency or emotional impact can prevent
us from finding the words to express
ourselves in another language and can
create major misunderstandings relating to
our safety and security.
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